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Unité commune ORP-CSR de la Ville de 

Lausanne

• Un projet pilote pour favoriser l’insertion professionnelle des 

bénéficiaires de l’aide sociale (RI) mené entre février 2015 et janvier 2017

• Une partie des nouveaux bénéficiaires du RI avec un taux d’emploi 

inférieur ou égal à 50%, considérés comme aptes au travail ont été 

adressés à une Unité commune comptant des assistants sociaux (AS) et 

des conseillers ORP (CP)

• Suivi plus intensif que dans le dispositif ordinaire: taux d’encadrement 

renforcé des bénéficiaires pris en charge par l’Unité plus élevé que lors de 

la prise en charge ordinaire: un CP de l’Unité s’occupe du suivi de 65 

personnes (au lieu de 120 à 130) et un AS de 90 personnes (idem prise en 

charge ordinaire)

• 1’200 personnes prises en charge par l’Unité durant les 24 mois de durée 

du projet pilote (capacité de 450 personnes suivies simultanément)

• Une évaluation menée par les professeurs G. Bonoli, D. Oesch et R. Lalive

(IDHEAP et UNIL) 2
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LE DESIGN DE L’EVALUATION2

• Evaluation avec groupe de contrôle identifié de manière 
quasi-aléatoire

• Jours pairs = unité; jours impairs = contrôle

• Règle appliquée la plupart du temps

• L’évaluation se base sur la comparaison entre les deux 
groupes
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ANALYSES RÉALISÉES2

• Analyse statistiques: trois bases de données indépendantes

• PROGRES

• PLASTA

• Enquête auprès des bénéficiaires

• Enquête qualitative auprès du staff de l’unité et des cadres 
des services concernés
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COÛT MOYEN PAR DOSSIER3

• Coût moyen par dossier en prestations RI versées

• Calculé sur la base de chaque dossier entré dans 
l’expérience

• Principale variable de succès

• Permet de tenir compte de:
• Sorties du RI

• Prises d’emploi qui ne permettent pas une sortie du RI

• Réinscriptions
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IMPACT DE LA PRISE EN CHARGE DANS L’UNITÉ SUR LES 
DÉPENSES EN PRESTATIONS RI, 22 MOIS, MOIS PAR MOIS
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Significativité : * = 10% ; ** = 5% 7



FERMETURES DE DOSSIER5
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PRISES D’EMPLOI6

• Base de données PLASTA (assurance chômage)

• Pratique d’inscription dans PLASTA différente entre les deux 
groupes

• Dans l’unité: plus de femmes, plus de peu qualifiés, plus de 
personnes qui n’avaient pas un travail avant de s’inscrire

• � correction économétrique
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EVOLUTION DU TAUX DE CHÔMAGE. SORTIES POUR 
L’EMPLOI SEULEMENT
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MOTIFS DE SORTIE DE LA BASE PLASTA (ANNULATION). 
MOTIFS PRINCIPAUX 
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Source : PLASTA, Significativité : * = 10% ; ** = 5% ; *** = 1%
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MOTIF DE PLACEMENT « PLACÉ PAR L’ORP » SELON LES 
BÉNÉFICIAIRES 
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MONTANT MOYEN DES SANCTIONS PAR DOSSIER 
(CHF/MOIS)
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Sanctions: réductions temporaires du forfait de base de 15% ou de 25%, par 
exemple à cause de rendez-vous manqués sans justification
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SATISFACTION DES BÉNÉFICIAIRES : POURCENT DE 
RÉPONSE « PLUTÔT OUI » ET « OUI, TOUT À FAIT »
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PROPOSITIONS D’EMPLOI REÇUES (POURCENT DE 
RÉPONSE « PLUTÔT OUI » ET « OUI, TOUT À FAIT »)
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ANALYSE QUALITATIVE13

Staff de l’unité:

• Vision très positive de l’expérience

• Valorisation du rôle de l’autre corps de métiers

• Critique: déséquilibre des taux d’encadrement

Cadres:

• Vision positive sur le principe d’une collaboration 
renforcée

• Doutes par rapport au rapport coûts-bénéfices

Tous:

• Questionnement de la notion de prise en charge illimitée 
dans l’Unité
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ANALYSE COÛTS-BÉNÉFICES14
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• 450 bénéficiaires accompagnés par des conseillers en placement (7 EPT), 
des assistants sociaux (4 EPT), du personnel administratif (2 EPT) et un 
chef d’unité (1 EPT) 

• Un premier bilan positif, avec des bénéficiaires qui retrouvent un emploi 
en plus grand nombre 

• Une appréciation du travail des conseillers en placement perçue comme 
plus satisfaisante par les bénéficiaires

• Un accompagnement jugé positivement autant par les conseillers en 
placement que les assistants sociaux en termes de cohérence d’action et 
d’efficacité 

• Vers une extension du projet lausannois: 1'600 bénéficiaires 
accompagnés par une unité composée de 41.7 EPT 

• Location de nouveaux locaux d’accueil à la rue du Port-Franc 22 
(anciennement école-club Migros)



20

Suites et conclusion pour le canton

(par P.-Y. Maillard)

• Discussions avec le Conseil des Régions d’Action Sociale en vue 
de la création progressive d’Unités communes ORP-CSR dans 
d’autres régions du canton, en suivant les recommandations de 
l’évaluation de l’IDHEAP:

• Adaptation des taux d’encadrement (augmentation du 
nombre de bénéficiaires suivis par un CP et diminution de 
celui des AS)

• Examiner la question d’une limite temporelle de prise en 
charge par les Unités communes

• Amélioration d’un certain nombre de procédures: 
simplification de la gestion administrative qui sera intégrée 
dans les Unités communes
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Suites et conclusion pour le canton

(par P.-Y. Maillard)

• Grâce aux Unités communes ORP-CSR, toute personne à l’aide 
sociale qui est apte à travailler sera prise en charge de manière à 
augmenter ses chances de ré-intégrer le marché du travail.

• Un nouveau système de prise en charge, fondé non plus 
seulement sur la coordination et le transfert de bénéficiaires d’un 
régime à l’autre, mais sur une véritable intégration grâce au 
binôme AS- conseiller en placement.

• Les Unités communes bénéficient du contexte d’un marché de 
l’emploi favorable et d’une économie vaudoise dynamique.

• Ce développement permet également de privilégier la main 
d’œuvre indigène.
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Suites et conclusion pour le canton

(par P. Leuba)

• Le canton de Vaud est historiquement très actif dans l’insertion 
des demandeurs d’emploi à l’aide sociale.

• 65% des bénéficiaires de l’aide sociale inscrits comme chômeurs 
en Suisse sont pris en charge par les ORP vaudois.

• Cette différence de pratique représente une augmentation 
moyenne de 0.6% du taux de chômage.

• 3’200 bénéficiaires de l’aide sociale sont suivis en moyenne 
chaque mois au sein des ORP et plus de 1’500 retrouvent un 
emploi chaque année.

• Ce projet vise à augmenter le retour des bénéficiaires de l'aide 
sociale sur le marché du travail, en unissant les moyens et les 
ressources des ORP et du RI, et en intensifiant les prises en 
charge individuelles.
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